
PRÉFÈTE

DE LA CREUSE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°23-2022-007

PUBLIÉ LE 17 JANVIER 2022



Sommaire

DDETSPP de la Creuse /

23-2021-12-31-00003 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services

à la personne Le Top-Services (2 pages) Page 4

DDETSPP de la Creuse / Service Inclusion Sociale

23-2022-01-10-00001 - Arrêté modifiant la liste des mandataires judiciaires à

la protection des majeurs (2 pages) Page 7

DDT de la Creuse /

23-2022-01-13-00008 - Arrêté portant création d'un comité départemental

loup dans le département de la Creuse (4 pages) Page 10

DDT de la Creuse / SERRE

23-2021-10-29-00002 - arrêté interdépartemental portant autorisation

exceptionnelle à la FFPS d'utiliser le plan d'eau d'Eguzon le samedi 20

novembre 2021 et le dimanche 21 novembre 2021 pour une manche des

championnats de France de pêche en bateaux (4 pages) Page 15

23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une

pisciculture d�eau douce composée d�un plan d�eau située au lieu-dit

« Les Combes » sur la commune de Felletin (12 pages) Page 20

23-2022-01-15-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation de tirs

d'effarouchement visant à défendre les troupeaux contre les attaques de

grands prédateurs (2 pages) Page 33

23-2022-01-07-00002 - Récépissé de déclaration relatif à la création d'un

plan d'eau à vocation d'irrigation sur la commune de VIERSAT (8 pages) Page 36

23-2022-01-07-00001 - Récépissé de déclaration relatif à la réalisation de

travaux de réfection d'un aqueduc sur un chemin rural commune de

SAVENNES (6 pages) Page 45

DDT de la Creuse / SUHCD

23-2022-01-03-00003 - Arrêté DDT - N° AP 21014 portant résiliation de la

convention n° 23/3/06-2005/85-123/4/1312 conclue le 30/06/2005 entre

l'Etat et la commune de Cressat portant sur un logement situé au 16 place

de l'Eglise à Cressat. (2 pages) Page 52

23-2022-01-03-00004 - Arrêté DDT - N° AP 21015 portant résiliation de la

convention n° 23/3/04-1991/80-415/4/647 conclue le 19/07/91 entre l'Etat et

la commune de St-Maurice la Souterraine pour un logement situé au 16

grande rue de St-Maurice La Souterraine. (2 pages) Page 55

23-2022-01-03-00001 - Arrêté préfectoral n° 21013 du 03/01/2022 de

résiliation de la convention n° 23/3/06-2005/85-123/4/1304  conclue entre

l'Etat et la commune de Cressat pour un logement situé au 8 rue Mme

Copin à Cressat. (2 pages) Page 58

2



Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux /

23-2021-12-27-00001 - Délégation de signature - MA GUERET - 27 12 2021 (1

page) Page 61

Préfecture de la Creuse /

23-2021-12-23-00007 - Arrêté portant modification de la composition de la

Commission locale de l'eau (CLE) du Schéma d'aménagement et de Gestion

des eaux (SAGE) Cher Amont (4 pages) Page 63

23-2022-01-03-00005 - Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des

services de la direction départementale des finances publiques de la

Creuse (3 pages) Page 68

23-2022-01-12-00001 - Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle

au public des services de la direction départementale des Finances

publiques de la Creuse (2 pages) Page 72

Préfecture de la Creuse / Bureau de la prévention et de la protection civile

23-2022-01-05-00002 - Arrêté préfectoral portant désignation d'un référent

départemental pour la gestion des catastrophes naturelles et à leur

indemnisation (1 page) Page 75

Préfecture de la Creuse / Bureau de la sécurité publique et des polices

administratives

23-2022-01-12-00002 - Arrêté portant homologation du circuit "de Coux"

sur la commune d'Auzances (4 pages) Page 77

Préfecture de la Creuse / Bureau des Elections et de la Réglemenation

23-2022-01-06-00001 - arrête portant renouvellement de la composition des

membres de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial

de la Creuse (4 pages) Page 82

Préfecture de la Creuse / Bureau des Élections et de la Réglementation

23-2022-01-13-00010 - Arrêté habilitation funéraire "SHINIGAMI

THANATOPRAXIE", Madame Mauduit à Marsac, pour 5 ans (1 page) Page 87

23-2022-01-05-00001 - Arrêté portant classement de l'office de tourisme

Grand Guéret en catégorie II pour 5 ans (2 pages) Page 89

Préfecture de la Creuse / Mission interministérialité et projets

23-2021-12-23-00006 - Arrêté prononçant l'application du régime forestier à

des terrains appartenant à la commune de Mansat la Courrière sis sur la

commune de Mansat la Courrière. (2 pages) Page 92

Préfecture de la Creuse / Sous-préfecture d'Aubusson

23-2022-01-06-00002 - 2022 Arrêté portant convocation des électrices et

de électeurs de la commune de LES MARS.odt (4 pages) Page 95

23-2021-12-15-00021 - Arrêté portant attribution de la Médaille d'honneur

des sociétés musicales et chorales (1 page) Page 100

3



DDETSPP de la Creuse

23-2021-12-31-00003

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne Le Top-Services

DDETSPP de la Creuse - 23-2021-12-31-00003 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne Le Top-Services 4



DDETSPP de la Creuse - 23-2021-12-31-00003 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne Le Top-Services 5



DDETSPP de la Creuse - 23-2021-12-31-00003 - Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne Le Top-Services 6



DDETSPP de la Creuse

23-2022-01-10-00001

Arrêté modifiant la liste des mandataires

judiciaires à la protection des majeurs

DDETSPP de la Creuse - 23-2022-01-10-00001 - Arrêté modifiant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 7



DDETSPP de la Creuse - 23-2022-01-10-00001 - Arrêté modifiant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 8



DDETSPP de la Creuse - 23-2022-01-10-00001 - Arrêté modifiant la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 9



DDT de la Creuse

23-2022-01-13-00008

Arrêté portant création d'un comité

départemental loup dans le département de la

Creuse

DDT de la Creuse - 23-2022-01-13-00008 - Arrêté portant création d'un comité départemental loup dans le département de la Creuse 10



DDT de la Creuse - 23-2022-01-13-00008 - Arrêté portant création d'un comité départemental loup dans le département de la Creuse 11



DDT de la Creuse - 23-2022-01-13-00008 - Arrêté portant création d'un comité départemental loup dans le département de la Creuse 12



DDT de la Creuse - 23-2022-01-13-00008 - Arrêté portant création d'un comité départemental loup dans le département de la Creuse 13



DDT de la Creuse - 23-2022-01-13-00008 - Arrêté portant création d'un comité départemental loup dans le département de la Creuse 14



DDT de la Creuse

23-2021-10-29-00002

arrêté interdépartemental portant autorisation

exceptionnelle à la FFPS d'utiliser le plan d'eau

d'Eguzon le samedi 20 novembre 2021 et le

dimanche 21 novembre 2021 pour une manche

des championnats de France de pêche en

bateaux

DDT de la Creuse - 23-2021-10-29-00002 - arrêté interdépartemental portant autorisation exceptionnelle à la FFPS d'utiliser le plan

d'eau d'Eguzon le samedi 20 novembre 2021 et le dimanche 21 novembre 2021 pour une manche des championnats de France de

pêche en bateaux

15



DDT de la Creuse - 23-2021-10-29-00002 - arrêté interdépartemental portant autorisation exceptionnelle à la FFPS d'utiliser le plan

d'eau d'Eguzon le samedi 20 novembre 2021 et le dimanche 21 novembre 2021 pour une manche des championnats de France de

pêche en bateaux

16



DDT de la Creuse - 23-2021-10-29-00002 - arrêté interdépartemental portant autorisation exceptionnelle à la FFPS d'utiliser le plan

d'eau d'Eguzon le samedi 20 novembre 2021 et le dimanche 21 novembre 2021 pour une manche des championnats de France de

pêche en bateaux

17



DDT de la Creuse - 23-2021-10-29-00002 - arrêté interdépartemental portant autorisation exceptionnelle à la FFPS d'utiliser le plan

d'eau d'Eguzon le samedi 20 novembre 2021 et le dimanche 21 novembre 2021 pour une manche des championnats de France de

pêche en bateaux

18



DDT de la Creuse - 23-2021-10-29-00002 - arrêté interdépartemental portant autorisation exceptionnelle à la FFPS d'utiliser le plan

d'eau d'Eguzon le samedi 20 novembre 2021 et le dimanche 21 novembre 2021 pour une manche des championnats de France de

pêche en bateaux

19



DDT de la Creuse

23-2022-01-04-00001

Arrêté portant régularisation du statut d�une

pisciculture d�eau douce composée d�un plan

d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la

commune de Felletin

DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 20



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 21



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 22



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 23



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 24



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 25



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 26



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 27



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 28



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 29



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 30



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 31



DDT de la Creuse - 23-2022-01-04-00001 - Arrêté portant régularisation du statut d�une pisciculture d�eau douce composée d�un

plan d�eau située au lieu-dit « Les Combes » sur la commune de Felletin 32



DDT de la Creuse

23-2022-01-15-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation de tirs

d'effarouchement visant à défendre les

troupeaux contre les attaques de grands

prédateurs

DDT de la Creuse - 23-2022-01-15-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation de tirs d'effarouchement visant à défendre les

troupeaux contre les attaques de grands prédateurs 33



ARRÊTÉ N° 

portant autorisation de tirs d'effarouchement visant à défendre les troupeaux contre les attaques de
grands prédateurs

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup
( Canis lupus) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-12-20-002 du 20 décembre 2019 portant nomination des lieutenants
de louveterie par circonscription dans le département de la Creuse pour la période du 1er janvier 2020
au 31 décembre 2024 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE, Préfete de la
Creuse ;

VU l'arrêté ministériel du 27 septembre 2019 nommant M. Pierre SCHWARTZ, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires de la Creuse à compter du
14 octobre 2019 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 23-2020-08-24-013 du 24 août 2020 de la préfète de la Creuse donnant
délégation de signature à M. Pierre SCHWARTZ, directeur départemental des Territoires de la Creuse ;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° 23-2020-08-27-002 du 27 août 2020 de la préfète de la
Creuse donnant délégation de signature à Monsieur Pierre SCHWARTZ, directeur départemental des
Territoires ;

CONSIDÉRANT les dommages aux troupeaux domestiques constatés au cours des dernières semaines
et derniers jours sur la commune de Féniers ;

CONSIDÉRANT que la responsabilité du loup est susceptible de ne pas être exclue pour ces dommages
à l'issue des expertises effectuées ;

Cité administrative
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CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures urgentes pour prévenir de nouvelles
attaques dans le secteur géographique où ces attaques se sont déroulées ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs d'effarouchement ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle
n'entraînera pas la destruction d'individus ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires de la Creuse,

ARRÊTE     :  

ARTICLE 1  er   :  Vu les dispositions de l’article 10-II de l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les
préfets concernant le loup (Canis lupus), un des lieutenants de louveterie du département de la Creuse,
en fonction de leurs disponibilités respectives, et dont les noms suivent : FANTON Claude, GAUTHERIE
Michel, STEUNOU Michel, DUMAY Jean-Marc est autorisé à procéder à des tirs d'effarouchement pour
protéger les troupeaux contre les attaques de grands prédateurs. La désignation du lieutenant autorisé
à procéder à ces tirs se fait de façon concertée entre eux. Ceux-ci ne devront en aucun cas aboutir à la
destruction d'un individu, même si celui-ci se trouve en situation  d'attaque.

ARTICLE 2     :  Ces tirs d’effarouchement pourront avoir lieu uniquement sur la commune de Féniers, en
cas de tentative de prédation du loup, à proximité de tout troupeau d'ovins ou de caprins stationnant
sur la commune de Féniers, pendant toute la durée du pâturage, permettant aux animaux de bénéficier
d'une protection de haut niveau au regard d'une éventuelle intrusion du loup. Ces tirs ne doivent être
réalisés que sur indices sérieux de la présence d'un prédateur (observé directement, ou signes
manifestes d'apeurement du troupeau concerné…).

ARTICLE 3     :  Pour la réalisation de ces tirs, seules peuvent être utilisées des munitions (balles ou
chevrotines) en caoutchouc ou à grenaille métallique, du numéro 8 et au-delà, soit d'un diamètre
inférieur ou égal à 2,25 mm. Les tirs peuvent être effectués à toute heure du jour et de la nuit. Toutes
dispositions de sécurité doivent être respectées pour éliminer tout risque d'accident vis à vis des tiers.

ARTICLE 4     : Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ainsi que Mme la Maire de
Féniers et la Gendarmerie du secteur concerné, seront prévenus des opérations de tirs
d’effarouchement (date et plage horaire prévue pour les tirs) par le lieutenant de louveterie désigné en
vertu des dispositions de l’article 1.

ARTICLE 5     :  À l’issue des opérations, M. le lieutenant de louveterie désigné en vertu des dispositions de
l’article 1, adressera un compte rendu à M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse.

ARTICLE  6     :  Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être déposé devant le tribunal
administratif de Limoges dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication. Ce
recours peut être formulé via le télérecours citoyen (à l’adresse www.telerecours.fr).
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à la Préfète de la Creuse. Dans ce cas, le
recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé
pendant les deux mois suivant le recours gracieux emportant son rejet implicite).

ARTICLE 7     :  M. le Directeur Départemental des Territoires, M. le Chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité, M. le Colonel - commandant le groupement de gendarmerie
départementale de la Creuse, Mme la Maire de la commune concernée, Messieurs les lieutenants de
louveterie désignés dans le présent arrêté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

à Guéret, le 15 janvier 2022.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

signé

Pierre SCHWARTZ
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Direction départementale 
des Territoires 

Arrêté N°2021-1531
Portant modification de la composition de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) CHER AMONT

Le Préfet du Cher
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 212-1, L.212-3 à L.212-11, et R.212-26 à 
R.212-47,

Vu le décret n° 92-1042 du 24 septembre 1992 portant application de l’article 5 de la loi n° 92-3 du 3
janvier 1992 sur l’eau et relatif aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux,

Vu le décret du 10 août 2007 relatif aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux,

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2005-1-47 du 11 janvier 2005 fixant le périmètre du Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux Cher Amont, et chargeant le Préfet du Cher de suivre pour le
compte de l’État la procédure d’élaboration de ce SAGE,

Vu l’arrêté interpréfectoral n°2015-1-1074 du 20 octobre 2015 portant approbation du schéma
d’aménagement et de gestion des eaux Cher Amont,

Vu l’arrêté n° 2018-1-0156 du 6 mars 2018 portant désignation des membres de la Commission Locale
de l’Eau (CLE) du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Cher amont modifié,

Vu l’arrêté n° 2021-0532 du 25 mai 2021 portant modification de la composition de la Commission Locale
de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) CHER AMONT,

Considérant qu’il y a lieu de modifier la désignation de certains membres de la Commission Locale de
l’Eau pour tenir compte des résultats des dernières élections régionales et départementales,

Sur proposition du chef de la Mission Inter-Services de l’Eau et de la Nature du Cher,
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ARRÊTE :

Article 1  er  
L’arrêté n°2021-0532 du 25 mai 2021 est abrogé.

Article 2     :
Le texte de l’article 2 de l’arrêté 2018-1-0156 du 6 mars 2018 portant désignation de la commission
locale de l’eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Cher amont est
remplacé par les termes suivants :

« La composition de la Commission Locale de l’Eau du SAGE Cher amont est arrêtée comme suit :

1 – Collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux     :  
tReprésentant du Conseil Régional d’Auvergne-Rhône-Alpes : 

M. Didier LINDRON,
Représentant du Conseil Régional Centre Val de Loire :

M. Christophe COQUIN,
Représentant du Conseil Régional de Nouvelle Aquitaine :

Mme Marie-Hélène MICHON,
Représentant du Conseil Départemental de l’Allier :

M. Christian CHITO,
Représentant du Conseil Départemental du Cher :

M. Didier BRUGERE,
Représentants du Conseil Départemental de la Creuse :

M. Thierry GAILLARD,
Représentant du Conseil Départemental de l’Indre :

M. Philippe METIVIER,
Représentant du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme :

M. Pierre RIOL,

Représentants de l’Association des maires et des présidents d’intercommunalité de l’Allier :
M. Francis NOUHANT, maire de Quinssaines,
M. Jérôme PERNELLE, maire de Terjat,
M. Bruno DEPRAS, maire de Bezenet,
M. Jean-Luc BERNARD, maire-adjoint de Désertines,
M. Alain VERGE, maire de Saint-Marcel-en-Marcillat,

Représentants de l’Association des Maires du Cher :
M. Ludo COSTE, maire de Charost,
Mme Marina DUPUY, maire de Vallenay,
M. Serge PERROCHON, maire de Nohant en Graçay,
M. Rémy POINTEREAU, conseiller municipal de Lazenay

Représentants de l’Association des Maires et Adjoints de la Creuse : 
M David SCHMIDT, maire de Mainsat,
M Thierry BOUDINEAU, maire de La Villeneuve,
Mme Catherine ROBY maire de saint Julien Le Châtel
M. Bernard TOURAND, maire de Chambonchard,

Représentants de l’Association des Maires de l’Indre :
M. Jacques PALLAS, maire de Saint-Georges-sur-Arnon,
M. Yves PREVOT, maire de Vouillon,

Représentants de l’Association des Maires du Puy-de-Dôme :
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M. Jean-Marc SAUTERAU, maire de Montaigut-en-Combraille,

Représentant de l’Établissement public Loire :
M. François DUMON

Représentants des Communautés de communes, des Syndicats :
Syndicat Mixte Eau et Assainissement de Lapan :
M. Guy MOREAU,

Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Marche et du Boischaut :
Mme Florence LERUDE,

Syndicat Mixte des Eaux de l’Allier :
M. Jean-Pierre PENAUD,

Pôle d’équilibre Territorial et Rural Pays de la Vallée de Montluçon et du Cher :
M. Jean-Pierre GUERIN,

Montluçon Communauté :
M. Jean-Paul LAMOINE,

Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement du Bassin de la Théols :
M. Bruno MALOU,

Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de la région de Boussac :
M. Christian WOUTERS

2 – Collège des représentants des usagers, des propriétaires riverains, des organisations 
professionnelles et des associations :

- le président de la Chambre d'Agriculture du Cher ou son représentant,
- le président de la Chambre d'Agriculture de l’Allier ou son représentant,
- le président de la Chambre d'Agriculture de la Creuse ou son représentant,
- le président de l’Union Départementale des Syndicats d’Irrigants et de Gestion des Eaux du
Cher ou son représentant,
- le président du Syndicat de la Propriété privée rurale de l’Indre, ou son représentant,
- le président d’Indre Nature ou son représentant,
- le président de Limousin Nature Environnement ou son représentant,
- le président de la Fédération du Cher pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ou son
représentant,
- le président de la Fédération de l’Allier pour la pêche et la protection du milieu aquatique ou son
représentant,
- le président de l’Union Fédérale des Consommateurs Que Choisir Auvergne ou son
représentant,
- le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Montluçon-Gannat ou son
représentant,
- le président de l’UNICEM ou son représentant,
- le président du Comité Régional du Tourisme d’Auvergne ou son représentant,
- le président du comité départemental de canoë kayak de l’Allier ou  son représentant,
- le président de l’Association pour le Développement Touristique de la Vallée du Cher ou son
représentant,
- le Directeur d’EDF- Groupe d’Exploitation Hydraulique Loire-Ardèche ou son représentant,
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3 – Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics :

- le préfet de la Région Centre Val de Loire, coordonnateur de bassin Loire-Bretagne, ou son
représentant,
- le préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes ou son représentant,
- le préfet de la Région Nouvelle-Aquitaine ou son représentant,
- le préfet de la Creuse ou son représentant,
- le préfet du Puy-de-Dôme ou son représentant
- le préfet de l’Allier ou son représentant,
- le préfet du Cher ou son représentant,
- le préfet de l’Indre ou son représentant,
- le chef de la MISEN du Cher ou son représentant,
- le chef de la MISEN de l’Indre ou son représentant,
- le chef de la MISEN de l’Allier ou son représentant,
- le chef de la MISEN de la Creuse ou son représentant,
- le directeur de la DREAL Auvergne Rhône-Alpes ou son représentant,
- le directeur de la DREAL Centre Val de Loire ou son représentant,
- le directeur régional de l’Office Français de la Biodiversité ou son représentant,
- le directeur de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne ou son représentant.

Article 3
La liste des membres de la commission sera publiée aux recueils des actes administratifs des
départements du Cher, de l’Indre et de l’Allier,du Puy de Dôme et de la Creuse, et sur le site Internet du
SAGE Cher amont : http://www.sage-cher-amont.fr/.
Conformément à l’article R.212-29 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié sur le site
www.gesteau.eaufrance.fr

Article 4
Les secrétaires généraux des préfectures du Cher, de l’Indre, de l’Allier, du Puy de Dôme et de la Creuse
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

BOURGES, le 23 décembre 2021
Pour le Préfet et par délégation

signé

Carl ACCETTONE

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice
administrative, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif
d’Orléans peut être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet
http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Arrêté préfectoral n° 23-2022-01-05-0000     du 5 janvier 2022

portant désignation d’un rééfrent départemental pour la gestion 

des catastrophes naturelles et à leur indemnisation 

à la préfecture de la Creuse

La Préfète de la Creuse

Vu le Code des assurances ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n°2021-1837 du 28 décembre 2021 relative à l’indemnisation des catastrophes naturelles,

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE-
GAZON, en qualité de Préfète de la Creuse ;

Considérant que  sans  préjudice  des  attributions  des  sevices  compétent,  il  convient  de  désigner  un  référent
départemental à la gestion et à l’indemnisation des catastrophes naturelles ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

ARRÊTE 

Article 1  er   :   Les missions relevant du référent départemental à la gestion des conséquences des catastrophes
naturelles et leur indemnisation seront assurées par l’adjoint au responsable du Bureau de la  Prévention et de la
Protection Civile – Services des Sécurités – Direction des Services du Cabinet de la Préfecture.

Article 2 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Préfète de la Creuse et d’un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges, dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr

Article 3 :   Monsieur Le Directeur des Services du Cabinet,  est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Guéret, le   5 Janvier 2021

La Préfète,

SIGNÉ

Virginie DARPHEUILLE

1/1

Préfecture de la Creuse - 23-2022-01-05-00002 - Arrêté préfectoral portant désignation d'un référent départemental pour la gestion

des catastrophes naturelles et à leur indemnisation 76



Préfecture de la Creuse

23-2022-01-12-00002

Arrêté portant homologation du circuit "de

Coux" sur la commune d'Auzances

Préfecture de la Creuse - 23-2022-01-12-00002 - Arrêté portant homologation du circuit "de Coux" sur la commune d'Auzances 77



Arrêté n° 
portant homologation du circuit de � Coux �

sur la commune d’AUZANCES
destiné à la pratique des sports mécaniques

---------------------

La Préfète de la Creuse,

VU le Code du Sport et notamment les articles R331-35 à R331-45-1 ;

VU l'arrêté interministériel du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions
automobiles et des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU le décret n°2007-1133 du 24 juillet 2007 relatif aux dispositions réglementaires du Code du sport ;

VU le décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU la demande de renouvellement d’homologation du terrain formulée par Monsieur Sébastien LECERF,
Président de l’association 6 l’aigle Auzançais :, gestionnaire du circuit en date du 1er octobre 2021 ;

VU l’avis du Sous-préfet d’AUBUSSON ;

VU l’avis du Directeur Départemental des Territoires ;

VU l’avis du Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse ;

VU l’avis de Madame la Colonelle, Directrice Départementale du Service d’Incendie et de Secours ;

VU l’avis de Madame la Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence Régionale
de Santé Nouvelle Aquitaine ;

VU l’avis du Directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse – Service
Jeunesse Engagement et Sport ; 

VU l’avis de Mme le Maire de la commune d’AUZANCES ;

VU l’attestation de mise en conformité du site de pratique délivrée par la Fédération Française de
Motocyclisme (FFM), en date du 29 novembre 2021 ;

VU le rapport d’inspection de la FFM en date du 27 septembre 2021 ;

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière - Section "Épreuves
et Compétitions Sportives" - en date du 10 janvier 2022 ; 

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/4
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CONSIDERANT que le circuit de moto-cross et le circuit de Pit-Bike sont conforment aux normes
techniques et de sécurité fédérales ;

CONSIDERANT que la localisation et l’exploitation du circuit ne portent pas atteinte à la tranquillité
publique ;

SUR proposition de M. le Directeur des Services du Cabinet,

ARRETE :

ARTICLE 1er - Le circuit de COUX, commune d’AUZANCES, exploité par 6 l’Aigle Auzançais :, représenté
par Monsieur Sébastien LECERF, est homologué pour une période de 4 ans.

La piste d’une longueur de 1 480 m, d’une largeur de 6 m, telle qu’elle est définie au plan annexé au
dossier.

ARTICLE 2 - L’homologation du circuit permettra :

- les entraînements mensuels ouverts aux seuls membres licenciés UFOLEP et FFM
- la tenue de stages et de compétitions autorisées par arrêté préfectoral,
- une école de pilotage UFOLEP et FFM

selon les modalités arrêtées dans le règlement intérieur établi par le gestionnaire du circuit.

L’homologation du circuit vaudra pour les véhicules suivants : motos et quads

Les motos et les quads ne peuvent circuler en même temps et le nombre maximal de véhicules
autorisés est de 40 motos, ou 25 quads.

Le circuit sera ouvert le 1er samedi et le 3ème samedi de chaque mois pour l’école de pilotage, de 9h00 à
12h00 et de 13h30 à 18h00.
et le 1er et le 3ème dimanche de chaque mois pour les pilotes, de 10h00 à 12h00 et de 13h30 à 18h00.

Afin de préserver la tranquillité des riverains, les entraînements devront être suspendus de 12h00 à 13h30
et s’achèveront au plus tard à 18h00.

ARTICLE 3 : Les dispositifs mis en place sur le terrain pour la protection du public et des concurrents à
l’occasion des compétitions comme des séances d’entraînement sont les suivants :

- lorsque que le public est autorisé derrière la grille de départ, une distance suffisante (environ 10 m) ou
un dispositif spécifique doit être prévu pour éviter les projections des machines.

ARTICLE 4 – Les caractéristiques techniques de ce terrain ainsi que les dispositifs permanents relatifs
aux obligations de sécurité et aux mesures de protection du public et des concurrents, dont le bon
entretien incombe au bénéficiaire de cette homologation, sont définis conformément aux dispositions
déposées lors de la demande. 

ARTICLE 5 – La présente homologation est subordonnée à la stricte observation des prescriptions
suivantes :

Aménagement du circuit     :  

Tous les espaces pouvant accueillir des spectateurs doivent être séparés de la piste par des barrières
dites 6 barrières-public. Ces barrières devront dans tous les cas avoir une hauteur minimale d’environ 1
mètre et disposer d’une construction suffisamment solide pour retenir les spectateurs.
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Si l’espace spectateur est en surplomb, la barrière-public pourra être avancée de la hauteur du
surplomb. En aucun cas elle ne pourra se trouver à moins d’un mètre de la délimitation de la piste.

La piste doit être délimitée sur toute sa longueur de façon naturelle (talus, fossé) ou artificielle (jalons
plastiques ou bois, bottes de paille, etc..). Les câbles ou cordes, même posés sur les barrières ne sont
pas autorisés.

Protection du public et des participants     :  

Une clôture en bois plastique ou en grillage ayant des mailles d’un maximum de 10 x 10 cm d’une
hauteur d’un mètre environ, devra être installée parallèlement à la piste sur toute la longueur de l’appel
des sauts.

Sur les sauts à plat, ce dispositif sera complété 2 mètres environ avant l’appel du saut par des clôtures
positionnées de telle sorte qu’elles forment un 6 entonnoir : ayant pour objectif de recentrer
progressivement la trajectoire des pilotes en réduisant la largeur de la piste.

Tous les virages précédés d’une ligne droite de plus de 30 mètres environ doivent être aménagés.

Lorsque le public est autorisé derrière la grille de départ, une distance suffisante (environ 10 m) ou un
dispositif spécifique doit être prévu pour éviter les projections des machines.

Protection médicale et moyens d’alerte :

L’exploitant doit disposer sur le site, d’une installation téléphonique fixe, permettant de joindre à tout
instant les services de secours, en composant le 18 ou 112, qui enverra les secours adaptés sur les lieux.

Protection incendie

Dans le cadre d’une compétition, du matériel de lutte contre les incendies (extincteurs) doit être prévu
sur la piste (un extincteur par poste de commissaires tous les 300 m), dans le parc des coureurs, dans la
zone d’attente, dans l’aire de départ et dans les zones de réparation et de signalisation.

De plus, il est interdit de fumer dans la zone d’attente et les zones de réparation et de signalisation.

L’accessibilité des services de secours (ambulances, pompiers et médecins) au lieu de la manifestation
doit être assurée de façon permanente durant toute la durée de la manifestation.

Le stationnement des véhicules sur le domaine public routier au droit du terrain ne doit pas être
autorisé afin de ne pas gêner la circulation des véhicules d’intervention d’urgence.

Mesures environnementales :

Une attention particulière devra être portée sur le risque de lessivage des surfaces, par temps de pluie
ou lors du nettoyage des motos, afin d’éviter le rejet en milieu naturel d’hydrocarbures.

Affichage : L’exploitant est tenu d’afficher : 

- l’attestation d’assurance responsabilité civile,
- l’attestation de stagiaire dans le cadre de la préparation d’un diplôme permettant d’enseigner,
encadrer ou animer une activité physique ou sportive.
- le texte fixant les garanties d’hygiène et de sécurité applicables à l’établissement
- des diplômes ou autre qualifications ainsi que la carte professionnelle de chaque personne enseignant,
encadrant, animant une activité physique ou sportive.

ARTICLE 6  : Le gestionnaire devra avoir souscrit une assurance couvrant la responsabilité civile de
l’organisateur et des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à
l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

3/4

Préfecture de la Creuse - 23-2022-01-12-00002 - Arrêté portant homologation du circuit "de Coux" sur la commune d'Auzances 80



La police d’assurance devra comporter une clause aux termes de laquelle l’assureur renoncera, en cas
de sinistre, à tout recours contre l’État et les autorités départementales ou municipales ainsi que contre
toute personne relevant desdites autorités à un titre quelconque.

ARTICLE 7 : Deux mois avant l’expiration de l’homologation, l’exploitant pourra demander son
renouvellement qui sera soumis à l’examen de la commission départementale de la sécurité routière,
section 6 épreuves sportives :.

Celui-ci est accordé sous réserve de la stricte application des dispositions des décrets et arrêtés
précités, des prescriptions émises par la commission départementale de sécurité routière lors de sa
visite sur site et des mesures prévues par le présent arrêté.

ARTICLE 8     : Le tracé du circuit doit être conforme au plan ci-annexé. Seuls les tracés du circuit déposés
par les pétitionnaires pourront donc être utilisés. Toute modification portant sur le tracé du circuit
donnera lieu à un arrêté modificatif.

ARTICLE 9     : Conformément aux dispositions de l’article R331-44 du Code du sport, l’homologation
pourra être retirée s’il est constaté que les prescriptions imposées par le présent arrêté ne sont pas
respectées.

ARTICLE 10 : - Le Directeur des Services du Cabinet,
- Le Sous-Préfet d’AUBUSSON,
- Le Maire de la commune d’Auzances,
- Le Directeur Départemental des Territoires,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- Le Directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse – 
  Service Jeunesse Engagement et Sport,
- Madame la Directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence 
  Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine
- Madame la Colonelle, Directrice Départementale du Service d’Incendie et de Secours  
- M. Sébastien LECERF, Président de l’association 6 l’Aigle Auzançais :
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera

publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont un exemplaire sera
transmis pour information à Madame et Messieurs les membres de la Commission Départementale de
Sécurité Routière 6 Section épreuves et compétitions sportives :.

   Fait à Guéret, le 12 janvier 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur des Services du Cabinet

Signé : Albert HOLL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

Portant renouvellement de la composition de désignation des membres de la Commission
Départementale d’Aménagement Commercial de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
 

Vule code de commerce, et notamment ses articles L.751-1 à L. 751-8 et R.751-1 à R 751-11 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifs aux pouvoirs des préfets, l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relative à l’aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu la décision n° 431724 du Conseil d’État en date du 22 novembre 2021 statuant au contentieux et
portant annulation de certaines dispositions du décret n°2019-331 du 17 avril 2019 susvisé ;

Considérant les organismes et associations consultés ; 

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial de la Creuse est appelée à
statuer sur les demandes d’avis ou de décision d’exploitation commerciale des projets commerciaux
répondant aux caractéristiques fixées par l’article L. 751-2 du code de commerce. 
Elle est présidée par la préfète, ou son représentant fonctionnaire du corps préfectoral affecté dans le
département.
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Elle auditionne pour tout projet nouveau la personne chargée d’animer le commerce de centre-ville au
nom de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre,
l’agence  du commerce  et  les  associations  de  commerçants  de  la  commune d’implantation  et  des
communes limitrophes lorsqu’elles existent.

Elle est composée ainsi qu’il suit :

1. Sept élus :

a) • Le maire de la commune d’implantation du projet ou son représentant ;

b) •  Le président  de l’établissement public  de coopération  intercommunale  à  fiscalité   
propre compétent en matière d’aménagement de l’espace et de développement dont est 
membre la commune d’implantation ou son représentant ;

c) • Le  président  du  syndicat  mixte  ou  de  l’établissement  public  de  coopération  
intercommunale mentionné à l’article L. 143-6 du code de l’urbanisme chargé du schéma de
cohérence territoriale dans le périmètre duquel est située la commune d’implantation ou 
son représentant ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée de l’arrondissement 
ou, à défaut, un membre du conseil départemental ;

d) • Le président du conseil départemental ou son représentant ;

e) • Le président du conseil régional représenté par Mme Geneviève BARAT ;

f) • Un membre représentant les maires au niveau départemental ;

g) • Un représentant des intercommunalités au niveau départemental ;

Le mandat des représentants des maires et des intercommunalités au niveau départemental (f et g) est
de trois ans renouvelable une seule fois. Il prend fin dès que cesse leur mandat d’élu.

Lorsqu’un élu détient plusieurs mandats mentionnés au présent article, il ne siège qu’au titre de l’un de
ses mandats. Le cas échéant, le ou les organes délibérants dont il est issu désignent son remplaçant
pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger.

Lorsque l’un des élus détient plusieurs des mandats mentionnés aux (a à g) du 1, il ne siège qu’au titre de
l’un  de  ses  mandats.  Le  cas  échéant,  le  ou  les  organes  délibérants  dont  il  est  issu  désignent  son
remplaçant pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger.

Les élus mentionnés aux (a à e) ne peuvent être représentés que par un membre de l’organe délibérant
qu’ils président.

Après consultation et sur proposition de l’Association des Maires et Adjoints de la Creuse (AMAC 23)
ainsi que l’Association des Maires Ruraux de la Creuse (AMR 23), les élus suivants ont été désignés pour
représenter leur assemblée au sein de la CDAC. Il s’agit de : 

Un membre représentant les maires au niveau départemental :

Mme Valérie BERTIN Maire de Vallière ;

M. Jean-Baptiste ALANORE Maire de Bord-Saint-Georges ;

M. Etienne LEJEUNE Maire de La Souterraine ;
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Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental :

M. François BARNAUD Vice-président de la communauté d’agglomération 
du Grand Guéret ;

M. Camille CARCAT Vice-président de la communauté de communes  
des Portes de la Creuse en Marche ;

M. Pierre DESARMENIEN Conseiller communautaire de la Communauté de  
Communes Marche et Combraille en Aquitaine ;

2 Quatre personnalités qualifiées réparties au sein de deux collèges     :

a) – Personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection des consommateurs :

• Mme Liliane REBEIX, représentant l’Association des Consommateurs de la Creuse ;

• Mme Françoise BLANQUART, vice-présidente de l’Union Départementale des Associations 
Familiales de la Creuse (UDAF) ;

• M. François MARTIN, président de l’Union Fédérale des Consommateurs Que Choisir (UFC 
Que Choisir) de la Creuse ;

b) – Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du territoire :

• Mme Delphine GUERRIER, coordinatrice « Parentalité et Cohésion Sociale »à la ville de  
Guéret ;

• M. Jean-Bernard DAMIENS, président de l’Escuro – CPIE des Pays Creusois ;

• Mme Christelle DUPAS, architecte des bâtiments de France Cheffe de service de l’UDAP de
la Creuse (Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine) ;

•  M. Marin BAUDIN, paysagiste-conseiller du CAUE de la Creuse (conseil  d’Architecture,  
d’Urbanisme et de l’Environnement).

Les personnalités qualifiées des a) et b) exercent un mandat de trois ans renouvelable, si elles perdent la
qualité  en  vertu  de  laquelle  elles  ont  été  désignées,  ou  en  cas  de  démission,  de  décès  ou  de
déménagement hors du département, leur remplaçant est désigné sans délai pour la durée du mandat
restant à courir.

3 Personnalité qualifiée représentant le tissu économique     :

• M. Joël BIALOUX, secrétaire adjoint de la Chambre d’Agriculture de la Creuse.

La personnalité désignée par la chambre d’agriculture présente l’avis de cette dernière lorsque le projet
d’implantation commerciale consomme des terres agricoles.
La commission entend toute personne susceptible d’éclairer sa décision ou son avis. 

ARTICLE 2 : Aucun membre de la commission ne peut délibérer dans une affaire où il  a un intérêt
personnel ou s’il représente ou a représenté une ou plusieurs parties.

Pour ce faire, avant chaque CDAC, chaque membre de la commission remplit un formulaire relatif aux
fonctions et mandats qu’il exerce, à ceux qu’il a exercés dans les trois années précédant sa désignation,
ainsi qu’à ses intérêts au cours de cette même période. 

Aucun membre ne peut siéger s’il n’a remis au président de la commission ce formulaire dûment rempli.

De même, est déclaré démissionnaire d’office par le Président de la commission, tout membre qui ne
remplit pas cette obligation.
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ARTICLE  3 : Lorsque  la  zone  de  chalandise  du  projet  dépasse  les  limites  du  département,  le
représentant de l’État dans le département complète la composition de la commission en désignant au
moins un élu et une personne qualifiée de chaque autre département concerné.

ARTICLE 4 : Pour chaque demande d’autorisation, un arrêté préfectoral fixe la composition nominative
de la Commission.
Les élus locaux sont désignés en la qualité en vertu de laquelle ils sont appelés à siéger.

ARTICLE 5 : La validité des désignations portées par le présent arrêté est fixée pour trois ans à compter
de sa signature.

ARTICLE 6 :  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l’État de la Creuse et
notifié aux membres de la Commission. 

Guéret, le 

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Bastien MEROT

4/4

Préfecture de la Creuse - 23-2022-01-06-00001 - arrête portant renouvellement de la composition des membres de la Commission

Départementale d'Aménagement Commercial de la Creuse 86



Préfecture de la Creuse

23-2022-01-13-00010

Arrêté habilitation funéraire "SHINIGAMI

THANATOPRAXIE", Madame Mauduit à Marsac,

pour 5 ans

Préfecture de la Creuse - 23-2022-01-13-00010 - Arrêté habilitation funéraire "SHINIGAMI THANATOPRAXIE", Madame Mauduit à

Marsac, pour 5 ans 87



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                          

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016008-03 du 8 janvier 2016, portant habilitation dans le domaine funéraire
de l’entreprise « SHINIGAMI THANATOPRAXIE » ;

VU le dossier de demande de renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire, présenté par
Madame Amandine MAUDUIT, dirigeante de l’entreprise « SHINIGAMI THANATOPRAXIE » sise– 17, Les
Rorgues 23210 MARSAC, sollicitant le renouvellement de son habilitation dans le domaine funéraire
pour les soins de thanatopraxie ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1er. – L’entreprise « SHINIGAMI THANATOPRAXIE », sise 17, les Rorgues 23210 MARSAC, dirigée
par  Madame  Amandine  MAUDUIT,  est  habilitée  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national
l’activité funéraire suivante :

 Soins de conservation.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2012-23-242 est délivrée pour cinq ans à compter de la date de signature
du présent arrêté.

ARTICLE 3. – La présente habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent  arrêté  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à  Madame  Amandine  MAUDUIT  par  les  soins  de
Monsieur le Maire de Marsac et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Guéret le                            

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

  Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                              
PORTANT CLASSEMENT DE L’OFFICE DU TOURISME GRAND GUÉRET 

EN CATÉGORIE II

La préfète de la Creuse

VU le code du tourisme et notamment ses articles L. 133-10-1, D. 133-20 et suivants ;

VU l’arrêté du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme ;

VU la  délibération  n°  334/21  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Grand  Guéret,  en  date  du
21 décembre 2021, qui demande le classement en Catégorie II, de l’office de tourisme Grand Guéret ; 

VU le dossier de classement en Catégorie II, présenté par Monsieur Thierry PENICAUD , Directeur de
l’office de tourisme Grand Guéret ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – L’office de tourisme suivant est classé en catégorie II :

Office de tourisme Grand Guéret
1, rue Eugène France – 23000 Guéret.

ARTICLE 2 – Le classement de l’office de tourisme Grand Guéret est valable pour une durée de 5 ans à
compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3. – Le classement sera obligatoirement signalé par l’apposition d’un panonceau homologué
par arrêté ministériel.
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ARTICLE 4. –  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de la mise en
oeuvre du présent arrêté qui  sera publié au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de la
Creuse et dont une copie sera adressée :

- au ministère de l’économie et des finances,
- à l’agence de développement touristique de la France « Atout France »,
- à Monsieur le Directeur de l’office du tourisme Grand Guéret,
- à Madame la Présidente du conseil départemental,
- à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Grand Guéret,
- à Madame le Maire de Guéret,
-  à  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  la  protection  des
populations,
- à Monsieur le chargé de mission interministérialités et projets,
- à Madame le chef du bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité.

Fait à Guéret, le 

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

       Bastien MEROT

Délais  et  voies  de  recours :  Conformément  aux  articles  R  421-1  et  suivants  du  code  de  justice
administrative,  la  présente décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal
administratif dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                                              
portant convocation des électrices et des électeurs

de la commune de LES MARS

La préfète de la Creuse

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2121-1 à L. 2121-3, L. 2122-7
et L. 2122-8 ;

Vu le code électoral, et notamment les articles L. 225 à L. 259 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Virginie DARPHEUILLE-GAZON,
administratrice civile hors classe, préfète de la Creuse ;

Vu le décret du 14 mai 2021 nommant Monsieur Gilles PELLEGRIN, conseiller d'administration de
l'intérieur et de l'outre-mer, sous-préfet, sous-préfet d'Aubusson,

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-2021-05-25-00003 du 25 mai 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Gilles PELLEGRIN, Sous-Préfet d'Aubusson, tel qu'il a été modifié par l'arrêté préfectoral n°
23-2021-09-14-00002 du 14 septembre 2021 ;

Vu la démission acceptée en date du 22 décembre 2021 de Madame Jacqueline GRAVIERE de sa
fonction de maire et de son mandat de conseillère municipale ;

Considérant que, dans ces circonstances, il est nécessaire de compléter le conseil municipal avant
la réélection d’un nouveau maire ;

Sur la proposition de la Secrétaire générale par intérim de la sous-préfecture d’Aubusson,

Arrête :

Article 1  er   : le collège électoral de la commune de LES MARS est convoqué :

le dimanche 20 février 2022

afin de procéder à l’élection municipale complémentaire d’un conseiller municipal. 

Dans le cas où les opérations électorales n’auraient pas permis de déclarer élus les conseillers
municipaux au premier tour de scrutin, les électrices et les électeurs de la commune de LES MARS
sont convoqués de droit pour le second tour, qui aura lieu, dans cette hypothèse :

le dimanche 27 février 2022.

Article 2     :   délais et lieu de dépôt des déclarations de candidature

Les déclarations de candidature devront être déposées à la Sous-Préfecture 5 rue Saint Jean 23200
AUBUSSON aux jours et heures suivants :

Sous-Préfecture – 5 rue Saint-Jean – 23200 AUBUSSON –  www.creuse.gouv.fr

Sous-Préfecture
d’Aubusson
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Pour le premier tour de scrutin     :   
- lundi 31 janvier 2022, de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h
- mardi 1er février 2022, de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h

Cette déclaration n’est obligatoire que pour le premier tour de scrutin. Les candidats non élus au
premier tour sont en effet automatiquement candidats au second tour.

Les candidats qui ne se seraient pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration
de candidature pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier
tour aurait été inférieur au nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.

Dans cette hypothèse, les déclarations de candidature pour le second tour devront être déposées à
la Sous-Préfecture d'Aubusson :

- lundi 21 février 2022, de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h
- mardi 22 février 2022, de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h

Article 3 : modalité de déclaration de candidature

Les candidats peuvent se présenter soit de façon isolée, soit de façon groupée.
Quelles que soient les modalités de candidature, chaque candidat doit déposer une déclaration
individuelle de candidature.
En cas de déclaration d’une liste de candidats, il n’est pas nécessaire de présenter autant de
candidats que de sièges à pourvoir : il peut y avoir moins de candidats ou au contraire plus de
candidats que de sièges à pourvoir. La candidature d’une liste de candidats s’effectue par une
personne dûment mandatée par chaque candidat qui dépose l’ensemble des candidatures
individuelles. Cette personne peut être l’un des candidats ou un tiers.

Article 4 : contenu de la déclaration de candidature

La déclaration de candidature doit être obligatoirement faite sur un imprimé dont le modèle est
publié sur le site internet de la préfecture.
Pour chaque candidat, cette déclaration devra être accompagnée des documents justifiant qu’il
satisfait aux obligations générales d’éligibilité posées par les articles L. 228 et LO. 228-1 du code
électoral qui sont définis à l’article R. 124 du même code.
Une fiche établissant une liste précise des documents à fournir est jointe en annexe du présent
arrêté.

Article 5 : circulaires et bulletins de vote

Les candidats sont entièrement libres de faire imprimer ou non des circulaires, dont ils assurent la
diffusion et dont l’impression est à leur charge. Les circulaires doivent respecter l’interdiction de la
combinaison des trois couleurs (bleu, blanc et rouge), à l’exception de la reproduction d’un
emblème d’un ou plusieurs partis ou groupements politiques.
Les bulletins de vote doivent respecter les dispositions de l’article R. 30 du code électoral et les
obligations de forme attachées aux scrutins des communes de moins de 1000 habitants. Il
appartient aux candidats de déposer leurs bulletins auprès du maire au plus tard à midi la veille du
scrutin ou dans le bureau de vote le jour de l’élection.

Article 6 : durée de la campagne électorale

En application de l’article R. 26 du code électoral, pour le premier tour, la campagne électorale sera
ouverte le lundi 7 février 2022 à zéro heure et prendra fin le samedi 19 février 2022 à minuit.
Pour le second tour, la campagne électorale sera ouverte le lundi 21 février 2022 à zéro heure et
prendra fin le samedi 26 février 2022 à minuit.

Article 7 : lieu et horaire d’ouverture des votes

Les électeurs se réuniront au lieu de vote fixé par l'arrêté préfectoral n° 23-2021-08-30-0001 du 30
août 2021.
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Le scrutin sera ouvert à la mairie à 8 heures et clos à 18 heures. Le dépouillement suivra
immédiatement la clôture du scrutin.

Article 8 : mode de scrutin

Les conseillers municipaux des communes de moins de 1000 habitants sont élus au scrutin
plurinominal majoritaire à deux tours.
Les suffrages sont décomptés individuellement par candidat et non par liste même en cas de
candidature groupée.
Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir à la fois la majorité absolue des
suffrages exprimés et un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits. 
Au second tour, la majorité relative suffit. Conformément à l’article L. 253 du code électoral, en cas
d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

Article 9 : établissement de la liste électorale 

Pour cette élection, il sera fait usage de la liste électorale générale et de la liste complémentaire
municipale extraite du Répertoire Électoral Unique (REU). En application de la circulaire ministérielle
du 12 juillet 2018, ces listes pourront être modifiées jusqu’au 14 janvier 2022, date limite d’inscription
sur les listes électorales.
Toute demande d’inscription déposée est examinée par le maire, selon les modalités déterminées
par l’article L. 31 du code électoral.
La régularité des listes électorales fera l’objet d’un contrôle par la commission compétente entre le
ᵉ24 et le ᵉ21 jour précédant le scrutin, soit entre le 27 et le 30 janvier 2022. Un tableau indiquant les

additions et radiations sera rendu public et communicable, au plus tard vingt jours avant le scrutin,
soit le 31 janvier 2022.
Les demandes d’inscription sur la liste électorale formulées par les personnes atteignant l’âge de 18
ans jusqu’à la veille du scrutin, devront être déposées à la mairie au plus tard le dixième jour
précédant celui du scrutin soit le 10 février 2022. 
Les modifications correspondantes feront alors l’objet d’un tableau de rectifications qui sera publié
cinq jours avant le scrutin, soit le mardi 15 février 2022.

Article 10 : tout électeur et tout éligible a le droit d’arguer de nullité des opérations électorales de la
commune.

Article 11     : le Sous-préfet et le Maire de LES MARS par intérim sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché dans la commune de LES MARS,
six semaines au moins avant le premier tour de scrutin soit, au plus tard, le 7 janvier 2022. Cet arrêté
peut faire l’objet de recours en application des articles R. 421-1 et suivants du Code de justice
administrative.

Aubusson, le 6 janvier 2022
Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-préfet,

Gilles PELLEGRIN
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Annexe :

Listes des documents à présenter pour une déclaration de candidature à

l’élection municipale complémentaire de LES MARS

I. Le formulaire de déclaration de candidature (cerfa n° 14996*01)

Le formulaire est disponible sur le site internet de la Préfecture (www.creuse.gouv.fr) ou sur demande à

l’adresse courriel suivante : sp-aubusson@creuse.gouv.fr

II. Si vous avez la qualité d’électeur dans la commune de LES MARS:

L’attestation d’inscription sur la liste électorale.

ou

La copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

III.   Si vous avez la qualité d’électeur dans une autre commune que LES MARS:  

Un document de nature à prouver votre qualité d’électeur :

une attestation d’inscription sur la liste électorale.

ou

une copie de la décision de justice ordonnant votre inscription.

Un document de nature à prouver votre attache fiscale avec la commune de LES MARS :

un avis d’imposition ou un extrait de rôle, qui établi que vous êtes inscrit 

personnellement au rôle des contributions directes de la commune de LES MARS

ou

une copie d’un acte notarié établissant que vous êtes devenu dans l’année

précédant celle de l’élection propriétaire d’un immeuble dans cette commune,

ou d’un acte enregistré au cours de la même année établissant que vous êtes

locataire d’un immeuble d’habitation dans cette commune.

ou

Une attestation du DDFIP justifiant votre inscription au rôle des contributions

 directes dans la commune de LES MARS à la date du 1  er   janvier 2021  

IV. Si vous n’avez pas la qualité d’électeur :

Les deux documents de nature à prouver votre éligibilité :

un certificat de nationalité ou un passeport ou une carte nationale d’identité en cours de validité

et

un bulletin n° 3 du casier judiciaire délivré depuis moins de 3 mois

V. En cas de mandat pour le dépôt de candidatures

Mandat collectif

ou

Mandat individuel (autant que de candidats représentés par le mandataire)
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d'honneur des sociétés musicales et chorales
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 Arrêté n°

portant attribution de la Médaille d’honneur des Sociétés Musicales et Chorales

Promotion janvier 2022

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi du 21 juillet 1924 modifiée par la loi du 27 juin 1939 créant une médaille
d’honneur pour les membres des sociétés musicales ayant vingt ans de service ;

VU le décret en Conseil d’État n° 2020-977 du 3 août 2020 relatif à la médaille
d’honneur des sociétés musicales et chorales ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1. - La Médaille d’honneur des sociétés musicales et chorales est decernée au
titre de la promotion du 1er janvier 2022 aux musiciens et aux chanteurs dont les noms
suivent : 

- Monsieur Jérôme LALAINE, 4 rue des Sabotiers 23150 Saint-Yrieix-les-Bois, Membre de
la fanfare municipale de Bourganeuf,

- Monsieur Cédric GIBARD, rue de la Châtaigneraie 23400 Bourganeuf, membre de la
fanfare municipale de Bourganeuf,

- Monsieur Thierry ROUDIER, Le Beaugency 23400 Faux-Mazuras, membre de la fanfare
municipale de Bourganeuf,

- Monsieur Christian NICOLAUD, Teillet 23400 Saint-Dizier-Masbaraud, membre de la
fanfare de Bourganeuf,

- Monsieur Mathieu GIBARD, Les Graules 23400 Bourganeuf, membre de la fanfare de
Bourganeuf.  

Article 2. - Le Secrétaire Général de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Aubusson, le 15 décembre 2021

  La Préfète de la Creuse,

  Virginie DARPHEUILLE

Préfecture de la Creuse – Place Louis Lacrocq – 23 000 Guéret 

TEL : 05 55 51 59 00 - www.creuse.gouv.fr

Sous-Préfecture
d’Aubusson
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